










République Française 

Département des Landes  

 

MONT DE MARSAN AGGLOMERATION 

 

Délibération du Conseil Communautaire 

du 24 juin 2025 
 

N° DEL20250624-2025060093 

 

L'an deux mille vingt-cinq le vingt-quatre juin à 18h, le Conseil Communautaire de 

la Mont de Marsan Agglomération, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, au siège de Mont de Marsan Agglomération, sous la présidence de 
Charles DAYOT, Président, 

Date de la convocation : mardi 17 juin 2025 

Présents : 

Charles DAYOT (MONT DE MARSAN), Joël BONNET (SAINT PIERRE DU MONT), 
Frédéric CARRERE (CAMPAGNE), Marie-Christine HARAMBAT (MONT DE MARSAN), 

Philippe SAES (SAINT MARTIN D'ONEY), Véronique GLEYZE (POUYDESSEAUX), 
Bernard KRUZYNSKI (SAINT PIERRE DU MONT), Marie-Christine BOURDIEU (MONT 
DE MARSAN), Farid HEBA (MONT DE MARSAN), Jean-Paul ALYRE (GELOUX), 

Delphine SALEMBIER (SAINT PIERRE DU MONT), Éliane DARTEYRON (MONT DE 
MARSAN), Pierre MALLET (BENQUET), Nathalie BOIARDI (BOSTENS), Jean Guy 

BACHE (BOUGUE), Catherine BERGALET (GAILLERES), Marc DE VALICOURT 
(LAGLORIEUSE), Michel GARCIA (SAINT-AVIT), Mathieu ARA (MONT DE MARSAN), 
Sandrine CASINI (SAINT PERDON), Ghislaine LALLAU (SAINT PIERRE DU MONT), 

Danielle KUBLER (BENQUET), Marie-Pierre GAZO (MONT DE MARSAN), Bruno 
ROUFFIAT (MONT DE MARSAN), Claudie BREQUE (MONT DE MARSAN), Pascale 

HAURIE (MONT DE MARSAN), Christophe HOURCADE (MONT DE MARSAN), 
Chantal PLANCHENAULT (MONT DE MARSAN), Jean-Baptiste SAVARY (MONT DE 
MARSAN), Céline PIOT (MONT DE MARSAN), Alain BACHE (MONT DE MARSAN), 

Frédéric DUTIN (MONT DE MARSAN), Bruno MINDE (MONT DE MARSAN), Monia 
LABOULAIS (SAINT MARTIN D'ONEY), Jean-Marie BAYLE (SAINT PIERRE DU 

MONT), Patricia BEAUMONT (SAINT PIERRE DU MONT), Julien PARIS (SAINT 
PIERRE DU MONT) 

Excusés avec procuration :  

Claude COUMAT (LUCBARDEZ ET BARGUES)  a donné pouvoir à Nathalie BOIARDI, 
Jean-Louis DARRIEUTORT (SAINT PERDON)  a donné pouvoir à Michel GARCIA, 

Denis CAPDEVIOLLE (UCHACQ ET PARENTIS)  a donné pouvoir à Jean Guy BACHE, 
Marina BANCON (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Charles DAYOT, 
Geneviève DARRIEUSSECQ (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Mathieu ARA, 

Nathalie GASS (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Marie-Christine HARAMBAT, 
Gilles CHAUVIN (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Chantal PLANCHENAULT, 

Philippe DE MARNIX (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Claudie BREQUE, 
Jean-Marie BATBY (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Marie-Christine 
BOURDIEU,  

Françoise LATRABE (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Jean-Baptiste SAVARY, 
Marie DENYS BACHO (SAINT PIERRE DU MONT)  a donné pouvoir à Bernard 

KRUZYNSKI, 



 Benoît AUGUIN (MAZEROLLES) a donné pouvoir à Véronique GLEYZE, 
Pierre MERLET-BONNAN (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Bruno ROUFFIAT, 

Catherine PICQUET (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Pascale HAURIE. 

Représentés :  
Emilie LABEYRIE (CAMPET ET LAMOLERE), représentée par Blanche QUEANT. 

Absents :  
Jean-Michel LAMOTHE (BRETAGNE DE MARSAN), Janet DELETRE (BRETAGNE DE 

MARSAN), Jean-Jacques GOURDON (MONT DE MARSAN), Hervé BAYARD (MONT 
DE MARSAN). 
 

Secrétaire de séance : Chantal PLANCHENAULT, Conseillère communautaire 
 

 

Nombre de membres 

afférents  
56 

Nombre de membres en 

exercice 
56 

Présents 38 

Pouvoirs 14 

Votants 52 

 
OBJET : ARRET N°1 DU 3EME PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT. 

 
Rapporteur :  Charles DAYOT 

 

 

Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un outil de programmation qui permet 
d’articuler les politiques d’aménagement urbain et d’habitat. Il définit pour une 

durée de six ans les objectifs et principes d’une politique visant d’une part à 
répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le 
renouvellement urbain et la mixité sociale en assurant entre les communes une 

répartition équilibrée et diversifiée de l’offre en logements. 
 

Le Conseil Communautaire, par délibération en date du 11 juillet 2024, a décidé 
de lancer l’élaboration d’un 3ème PLH qui s’appliquera sur la période 2026-2032. 

 

Le PLH comprend : 
 - un diagnostic partagé, 

 - des orientations stratégiques, 
 - un programme d’actions opérationnel et territorialisé. 
 

Le diagnostic a permis de dégager plusieurs enjeux majeurs pour les années à 
venir : 

 - mieux maîtriser le développement de l’offre sur les communes urbaines 
 - poursuivre la réduction de la consommation foncière 
 - mobiliser le parc vacant pour l’offre nouvelle 

 - disposer d’une diversité de typologies 
 - poursuivre les opérations d’amélioration du parc privé déjà engagées 

 - poursuivre le développement de l‘offre locative sociale 



 - apporter des réponses aux besoins spécifiques identifiés (jeunes en 
formation, salariés précaires, personnes âgées en perte d’autonomie, etc.). 

 
Ces enjeux ont permis de définir 5 orientations stratégiques : 
 

Orientation 1 : Assurer un développement du territoire tout en maîtrisant 
l’utilisation du foncier 

  
 - développer une offre en réponse aux besoins 
 - définir une politique foncière 

 - réorienter une partie de la production de logement dans la reconquête du 
parc existant 

 - produire une offre de qualité 
Pour répondre au besoin, il sera nécessaire d’assurer la production annuelle de 
268 logements 

 
Orientation 2 : Diversifier l’offre de logement 

 

 - poursuivre le développement de l’offre locative sociale 

 - diversifier les modes de production du logement social 
 - adapter l’offre à l’évolution de la demande 

 - développer une offre en location pour les familles 
 - proposer une offre en accession abordable 
 

Il s’agit de maintenir le taux de 20 % de logement social à Mont de Marsan et de 
l’atteindre à Saint-Pierre du Mont. Il s’agit également de diversifier le financement 

des logements locatifs sociaux, en assurant 30 % de PLAI (Prêt Locatif Aidé 
d’Intégration), de développer une offre locative à destination des familles par le 

biais du Prêt Locatif Social (10 % en PLS (Prêt Locatif Social). 
 
Orientation 3 : Accompagner l’amélioration du parc existant 

 

 - poursuivre les actions d’amélioration du parc privé 
 - s’assurer de la réhabilitation du parc locatif social 
 - encourager la remise sur le marché des logements vacants 

 - améliorer le repérage et le traitement des logements indignes 
 

Pour répondre à cette orientation, il s’agira de maintenir les financements en 
matière d’aide à la réhabilitation via l’OPAH-RU et le Pacte Territorial afin 
d’atteindre l’objectif de remise sur le marché de 40 logements vacants sur la durée 

du PLH. 
 

Orientation 4 : Assurer le parcours résidentiel pour tous 

 

 - renforcer l’offre pour les jeunes en formation 
 - garder les jeunes ménages en début de vie professionnelle 

 - assurer l’accès au logement pour les salariés précaires 
 - répondre aux besoins des personnes âgées et des personnes handicapées 
 

Orientation 5 : Mettre en œuvre la politique de l’habitat, animer le PLH 

 

 - assurer le pilotage opérationnel du PLH 

 - observer, évaluer et animer la politique de l’habitat 
Il s’agit ici d’assurer la mise en œuvre et l’animation du PLH avec les communes 
et renforcer les synergies avec les partenaires locaux 



 

Le programme d’actions répond de manière opérationnelle aux orientations 
stratégiques. Il est décliné en 21 actions : 

 
 
 
 

Rappel de la procédure d’adoption du PLH (article L.302-2 Code de la 
construction et de l’habitation) : 

 

Dans un premier temps, le projet de PLH est arrêté par le conseil communautaire 
et est transmis aux communes membres, qui disposent d’un délai de 2 mois pour 

émettre un avis. 
 
Dans un deuxième temps, au vu des avis rendus par les communes membres, le 

conseil communautaire délibère à nouveau sur le projet et le transmet au 
représentant de l’Etat. Celui-ci le soumet pour avis, dans un délai de 2 mois, au 

Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). 
Des demandes motivées de modifications peuvent être adressées à Mont de 
Marsan Agglomération par le représentant de l’Etat. 

 



Enfin, le Conseil Communautaire adoptera définitivement le PLH par délibération. 
Le programme deviendra alors exécutoire deux mois après la transmission au 

représentant de l’Etat. 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles      
L.302-1 et suivants et R.302-1 et suivants, relatifs au Programme Local de 
l’Habitat (PLH), 
 

Vu la délibération n°2024/07-0139 du Conseil Communautaire du 11 juillet 2024 
engageant la procédure d’élaboration du 3ème Programme Local de l’Habitat de 
Mont de Marsan Agglomération sur les 18 communes de son territoire, 

 
Vu l’avis du bureau des Maires du 3 juin 2025, 

 
Vu l’avis de la commission « aménagement du territoire et développement 
durable » du 11 juin 2025, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, Adopté à l’unanimité. 

DECIDE DE, 

 
Article 1 - ARRETER le projet de Programme Local de l’Habitat (PLH) tel qu’il 
figure en annexe de la présente délibération, 

 
Article 2 - AUTORISER Monsieur le Président à transmettre aux communes 

membres le projet de PLH pour avis, 

 
Article 3 – AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer toute 

pièce ou document relatif à l’exécution de la présente délibération. 

 

 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE. 

 
Charles DAYOT 

Président de Mont de Marsan 
Agglomération 

 

 

Le 24 juin 2025



 
« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa publication, son affichage et de sa 
réception par le représentant de l’Etat dans le département ». 



République Française 

Département des Landes  

 

MONT DE MARSAN AGGLOMERATION 

 

Délibération du Conseil Communautaire 

du 15 septembre 2025 
 

N° DEL2025/09-0160 

 

L'an deux mille vingt-cinq le quinze septembre à 18 heures, le Conseil 

Communautaire de Mont de Marsan Agglomération, dûment convoqué, s'est 
réuni en session ordinaire, au siège de Mont de Marsan Agglomération, sous la 
présidence de Charles DAYOT, Président. 

Date de la convocation : mardi 09 septembre 2025 

Présents : 

Charles DAYOT (MONT DE MARSAN), Joël BONNET (SAINT PIERRE DU MONT), 
Frédéric CARRERE (CAMPAGNE), Marie-Christine HARAMBAT (MONT DE 

MARSAN), Philippe SAES (SAINT MARTIN D'ONEY), Véronique GLEYZE 
(POUYDESSEAUX), Bernard KRUZYNSKI (SAINT PIERRE DU MONT), Marie-
Christine BOURDIEU (MONT DE MARSAN), Marie BARBUT (GELOUX), Delphine 

SALEMBIER (SAINT PIERRE DU MONT), Éliane DARTEYRON (MONT DE MARSAN), 
Nathalie BOIARDI (BOSTENS), Jean Guy BACHE (BOUGUE), Blanche QUEANT 

(CAMPET ET LAMOLERE), Catherine BERGALET (GAILLERES), Marc DE 
VALICOURT (LAGLORIEUSE), Bernard LE PALEC (LUCBARDEZ ET BARGUES), 
Jean-Louis DARRIEUTORT (SAINT PERDON), Denis CAPDEVIOLLE (UCHACQ ET 

PARENTIS), Mathieu ARA (MONT DE MARSAN), Marina BANCON (MONT DE 
MARSAN), Sandrine CASINI (SAINT PERDON), Danielle KUBLER (BENQUET), 

Janet DELETRE (BRETAGNE DE MARSAN), Dominique TAUZIN (BRETAGNE DE 
MARSAN), Pierre MERLET-BONNAN (MONT DE MARSAN), Marie-Pierre GAZO 
(MONT DE MARSAN), Nathalie GASS (MONT DE MARSAN), Bruno ROUFFIAT 

(MONT DE MARSAN), Gilles CHAUVIN (MONT DE MARSAN), Claudie BREQUE 
(MONT DE MARSAN), Jean-Marie BATBY (MONT DE MARSAN), Jean-Baptiste 

SAVARY (MONT DE MARSAN), Bruno MINDE (MONT DE MARSAN), Monia 
LABOULAIS (SAINT MARTIN D'ONEY), Jean-Marie BAYLE (SAINT PIERRE DU 
MONT), Patricia BEAUMONT (SAINT PIERRE DU MONT), Julien PARIS (SAINT 

PIERRE DU MONT), Benoît AUGUIN (MAZEROLLES) 

Excusés avec procuration :  

Farid HEBA (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Gilles CHAUVIN, 
Pierre MALLET (BENQUET) a donné pouvoir à Danielle KUBLER, 
Ghislaine LALLAU (SAINT PIERRE DU MONT) a donné pouvoir à Bernard 

KRUZYNSKI, 
Geneviève DARRIEUSSECQ (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Mathieu ARA,  

Jean-Jacques GOURDON (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Jean-Marie 
BATBY, 
Pascale HAURIE (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Nathalie GASS, 



Philippe DE MARNIX (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Marina BANCON,  
Christophe HOURCADE (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Charles DAYOT,  

Chantal PLANCHENAULT (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Marie-Christine 
HARAMBAT, 
Céline PIOT (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Julien PARIS, 

Alain BACHE (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Jean Guy BACHE, 
Françoise LATRABE (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Jean-Baptiste 

SAVARY, 
Frédéric DUTIN (MONT DE MARSAN) a donné pouvoir à Patricia BEAUMONT, 
Marie DENYS BACHO (SAINT PIERRE DU MONT) a donné pouvoir à Joël BONNET. 

Représentés :  
Jean-Paul ALYRE représenté par Marie BARBUT (GELOUX); 

Emilie LABEYRIE représentée par Blanche QUEANT (CAMPET ET LAMOLERE); 
Claude COUMAT représenté par Bernard LE PALEC (LUCBARDEZ ET BARGUES). 

Absents :  
Michel GARCIA (SAINT-AVIT), Hervé BAYARD (MONT DE MARSAN), Catherine 
PICQUET (MONT DE MARSAN). 

 
Secrétaire de séance : Delphine SALEMBIER. 

 
 

Nombre de membres en 
exercice 

56 

Présents 39 

Pouvoirs 14 

Votants 53 

 

OBJET : ARRET N°2 DU 3EME PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT 

 

Rapporteur : Éliane DARTEYRON 
 

Le PLH est un outil de programmation qui permet d’articuler les politiques 
d’aménagement urbain et d’habitat. Il définit pour une durée de six ans les 
objectifs et principes d’une politique visant d’une part à répondre aux besoins en 

logements et en hébergement, à favoriser le renouvellement urbain et la mixité 
sociale en assurant entre les communes une répartition équilibrée et diversifiée 

de l’offre en logements. 
 
Le Conseil Communautaire, par délibération en date du 11 juillet 2024, a décidé 

de lancer l’élaboration d’un 3ème PLH qui s’appliquera sur la période 2026-2032. 

 

Cinq orientations stratégiques ont été définies : 
 

Orientation 1 : Assurer un développement du territoire tout en maitrisant 
l’utilisation du foncier 
Orientation 2 : Diversifier l’offre de logement 

Orientation 3 : Accompagner l’amélioration du parc existant 



Orientation 4 : Assurer le parcours résidentiel pour tous 
Orientation 5 : Mettre en œuvre la politique de l’habitat, animer le PLH 

 
Le projet de PLH a été arrêté une 1ère fois en conseil communautaire du 24 juin. 
Les communes membres de l’agglomération ont été sollicités pour rendre leur 

avis. 
 

L’objet du second arrêt est de prendre en compte les remarques formulées par 
les communes pouvant avoir une incidence sur le contenu du PLH et sa mise en 
œuvre formulées par les communes. 

 
Les communes de Pouydesseaux, Mont-de-Marsan, Campagne, Saint-Perdon, 

Gaillères, Lucbarbez-et-Bargues, Bretagne de Marsan, Bostens, Saint-Pierre-du-
Mont, Benquet, Saint-Avit, Bougue et Geloux ont émis un avis favorable. 

 
La commune de Campet-et-Lamolère a émis un avis défavorable assorti 
d’observations. Ces dernières portent sur les estimations relatives aux objectifs 

de production de logements sur la période du PLH. La commune de Campet-et-
Lamolère considère qu’au regard des projets en cours dans la commune, les 

objectifs de production de logements sont sous-estimés [« les objectifs du PLH 
limitant la commune à la création de 3 logements par an (19 sur la durée du 
PLH) pénalisent trop fortement son développement et réduisent de manière 

drastique les possibilités offertes par le PLUi »]. 

Mont-de-Marsan Agglomération rappelle que les objectifs de production du PLH 

se basent sur les objectifs du PLUi dans la mesure où ils permettent à la fois de 
répondre au développement du territoire et de limiter l’étalement urbain. Dans le 
PLUi, le besoin en logements identifié pour la commune de Campet-et-Lamolère 

est de 4 logements à produire par an. 
 

Afin de vérifier que les objectifs du PLUi permettent bien de répondre aux 
besoins des ménages, une projection démographique a été réalisée. Cette 
projection s’appuie sur un scénario linéaire basé sur la croissance 

démographique de +0.4% en moyenne par an à l’échelle de l’agglomération. 
Selon cette hypothèse il faudrait produire 291 logements par an pour répondre à 

la fois à la croissance démographique tout en prenant en compte le 
desserrement des ménages et l’évolution du parc. Compte tenu de la faible 
différence entre les deux scénarii, l’objectif de production du PLH s’appuie sur 

celui du PLUi et s’élève à 268 logements par an. 
 

Les avis sont annexés à la présente délibération. 
L’avis des communes qui n’ont pas délibéré est réputé favorable. 
 

A la lumière de ces avis, il est proposé qu’aucune modification ne soit apporté au 
projet de PLH arrêté le 24 juin 2025.   

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L.302-

1 et suivants et R.302-1 et suivants, relatifs au PLH, 

 



Vu la délibération n° 2024/07-0139 du Conseil Communautaire du 11 juillet 
2024 engageant la procédure d’élaboration du 3ème PLH de Mont de Marsan 

Agglomération sur les 18 communes de son territoire, 

 
Vu la délibération n° 2025/06-0093 du Conseil Communautaire du 24 juin 2025 

validant le 1er arrêt du 3ème PLH de Mont de Marsan Agglomération sur les 18 
communes de son territoire, 

 
Vu la délibération du conseil municipal de Mont-de-Marsan en date du 25 juin 
2025 rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Geloux en date du 30 juin 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 

 
Vu la délibération du conseil municipal de Pouydesseaux en date du 1er juillet 
2025 rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Bougue en date du 3 juillet 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Gaillères en date du 7 juillet 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Bretagne de Marsan en date du 7 

juillet 2025 rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Bostens en date du 8 juillet 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Perdon en date du 9 juillet 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 

 
Vu la délibération du conseil municipal de Campagne en date du 10 juillet 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 

 
Vu la délibération du conseil municipal de Campet-et-Lamolère en date du 10 

juillet 2025 rendant un avis défavorable au projet du PLH en raison de la 
production de logements qui semble insuffisante à la commune, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Lucbardez-et-Bargues en date du 21 

juillet 2025 rendant un avis favorable au projet de PLH, 

 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Pierre-du-Mont en date du 29 
juillet 2025 rendant un avis favorable au projet de PLH, 

 

Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Avit en date du 30 juillet 2025 
rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu la délibération du conseil municipal de Benquet en date du 4 août 2025 

rendant un avis favorable au projet de PLH, 
 

Vu les avis favorables tacites des communes de Laglorieuse, Mazerolles, Saint-
Martin d’Oney et Uchacq-et-Parentis, 



 
Vu l’avis de la commission « aménagement du territoire et développement 

durable » du 3 septembre 2025, 

 
Considérant la notification du projet du 3ème Programme Local de l’Habitat faite 

aux 18 communes du territoire le 25 juin 2025, 

 

Considérant les 13 avis favorables, l’avis défavorable et les 4 réputés 
favorables des communes de l’agglomération, 
 

Considérant que les objectifs de production du PLH se basent sur les objectifs 
du PLUi dans la mesure où ils permettent à la fois de répondre au développement 

du territoire et de limiter l’étalement urbain, 
 

Considérant qu’aucune observation n’affecte structurellement le projet de 
Programme Local de l’Habitat arrêté le 24 juin 2025, 

 

Considérant qu’il convient d’arrêter à nouveau le 3ème Programme Local de 
l’Habitat de Mont-de-Marsan Agglomération afin de le transmettre aux services 

de l’Etat qui disposent d’un délai de deux mois pour transmettre ce projet au 
préfet de Région en vue de la saisine du Comité Régional de l’Habitat et de 
l’Hébergement qui a également 2 mois pour rendre son avis, 

 
Considérant qu’au terme de ces délais, le Conseil Communautaire pourra 

approuver le PLH (il est rappelé que le PLH devient exécutoire 2 mois après la 
délibération finale d’approbation), 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, Adopté à la majorité 
avec 52 voix pour et 1 voix contre (Mme Emilie LABEYRIE, représentée 

par Mme Blanche QUEANT),  

DECIDE DE, 

 

 
Article 1 – D’ARRETER pour la seconde fois le 3ème Programme Local de 

l’Habitat tel qu’il est joint en annexe de la présente délibération, 

 
Article 2 – DE CHARGER le Président de la poursuite et de l’exécution de la 

présente délibération en transmettant le projet de PLH arrêté au Préfet de 
département accompagné des avis formulés par les communes. 

 
Article 3 – D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer 
toute pièce ou tout document relatif à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

 
 



 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE. 
 

 

 

 
« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa publication, son affichage et de sa 
réception par le représentant de l’Etat dans le département ». 

Charles DAYOT 

Président de Mont de Marsan 
Agglomération 

 Signé électroniquement par
charles DAYOT

Le 24 septembre 2025



 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE : 

 

AVIS DES COMMUNES MEMBRES DE MONT-DE-

MARSAN AGGLOMERATION 



























































République Française 

Département des Landes  

 

VILLE DE MONT DE MARSAN 

 

Délibération du Conseil Municipal 

du 25 juin 2025 

N° DEL20250625-2025060142 

 

L'an deux mille vingt-cinq le vingt-cinq juin à 18 heures, le Conseil Municipal de 
la Ville de Mont de Marsan, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, 

en mairie, sous la présidence de Charles DAYOT, Maire. 

Date de la convocation : mercredi 18 juin 2025 

Présents : 
Charles DAYOT, Hervé BAYARD, Marie-Christine BOURDIEU, Farid HEBA, Gilles 
CHAUVIN, Catherine PICQUET, Christophe HOURCADE, Marie-Christine 

HARAMBAT, Claudie BREQUE, Jean-Jacques GOURDON, Éliane DARTEYRON, 
Chantal PLANCHENAULT, Jeanine LAMAISON, Bruno ROUFFIAT, Marie-Pierre 

GAZO, Nathalie GARCIA, Philippe EYRAUD, Hicham LAMSIKA, Pierre MERLET-
BONNAN, Mathieu ARA, Mathis CAPDEVILLE, Alain BACHE, Françoise LATRABE, 
Frédéric DUTIN, Céline PIOT, Jean-Baptiste SAVARY, Bruno MINDE, Jean-Noël 

CAPDEVILLE 

Excusés avec procuration :  

Nathalie GASS a donné pouvoir à Gilles CHAUVIN ; Pascale HAURIE a donné 
pouvoir à Catherine PICQUET ; Philippe DE MARNIX a donné pouvoir à Claudie 
BREQUE ; Jean-Marie BATBY a donné pouvoir à Jean-Jacques GOURDON ; 

Geneviève DARRIEUSSECQ a donné pouvoir à Mathieu ARA ; Delphine LEBLANC 
a donné pouvoir à Nathalie GARCIA ; Marina BANCON a donné pouvoir à Charles 

DAYOT 

   

Secrétaire de séance : Marie-Christine HARAMBAT   

 

Nombre de membres en 

exercice 
35 

Présents 28 

Pouvoirs 7 

Votants 35 

 



OBJET : AVIS SUR LE PROJET DE 3EME PROGRAMME LOCAL DE 
L'HABITAT 

Rapporteur : Charles DAYOT 

 
Le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un outil de programmation qui permet 

d’articuler les politiques d’aménagement urbain et d’habitat. Il définit pour une 
durée de six ans les objectifs et principes d’une politique visant d’une part à 

répondre aux besoins en logements et en hébergement, à favoriser le 
renouvellement urbain et la mixité sociale en assurant entre les communes une 
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre en logements. 

 
Le Conseil Communautaire, par délibération en date du 11 juillet 2024, a décidé 

de lancer l’élaboration d’un 3ème PLH qui s’appliquera sur la période 2026-2032. 

 

Le PLH comprend : 
 - un diagnostic partagé, 
 - des orientations stratégiques, 

 - un programme d’actions opérationnel et territorialisé. 
 

Le diagnostic a permis de dégager plusieurs enjeux majeurs pour les années à 
venir : 
 - mieux maîtriser le développement de l’offre sur les communes urbaines, 

 - poursuivre la réduction de la consommation foncière, 
 - mobiliser le parc vacant pour l’offre nouvelle, 

 - disposer d’une diversité de typologies, 
 - poursuivre les opérations d’amélioration du parc privé déjà engagées, 
 - poursuivre le développement de l‘offre locative sociale, 

 - apporter des réponses aux besoins spécifiques identifiés (jeunes en 
formation, salariés précaires, personnes âgées en perte d’autonomie, etc.). 

 
Ces enjeux ont permis de définir 5 orientations stratégiques : 
 

Orientation 1 : Assurer un développement du territoire tout en 
maîtrisant l’utilisation du foncier 

 
 - développer une offre en réponse aux besoins 
 - définir une politique foncière 

 - réorienter une partie de la production de logement dans la reconquête du 
parc existant 

 - produire une offre de qualité 
 
 

Pour répondre au besoin, il sera nécessaire d’assurer la production annuelle de 
268 logements sur le territoire de l’agglomération dont 95 logements sur Mont de 

Marsan. 
 
 

 
Orientation 2 : Diversifier l’offre de logement 

 



 - poursuivre le développement de l’offre locative sociale 
 - diversifier les modes de production du logement social 

 - adapter l’offre à l’évolution de la demande 
 - développer une offre en location pour les familles 
 - proposer une offre en accession abordable 

 
Il s’agit de maintenir le taux de 20 % de logement social à Mont de Marsan et de 

l’atteindre à Saint-Pierre du Mont. Il s’agit également de diversifier le 
financement des logements locatifs sociaux, en assurant 30 % de PLAI (Prêt 
Locatif Aidé d’Intégration), de développer une offre locative à destination des 

familles par le biais du Prêt Locatif Social (10 % en PLS-Prêt Locatif Social). 
 

 
Orientation 3 : Accompagner l’amélioration du parc existant 

 
 - poursuivre les actions d’amélioration du parc privé 
 - s’assurer de la réhabilitation du parc locatif social 

 - encourager la remise sur le marché des logements vacants 
 - améliorer le repérage et le traitement des logements indignes 

 
Pour répondre à cette orientation, il s’agira de maintenir les financements en 
matière d’aide à la réhabilitation via l’OPAH-RU sur Mont de Marsan et le Pacte 

Territorial sur l’ensemble du territoire afin d’atteindre l’objectif de remise sur le 
marché de 40 logements vacants sur la durée du PLH. 

 
Orientation 4 : Assurer le parcours résidentiel pour tous 
 

 - renforcer l’offre pour les jeunes en formation 
 - garder les jeunes ménages en début de vie professionnelle 

 - assurer l’accès au logement pour les salariés précaires 
 - répondre aux besoins des personnes âgées et des personnes 
handicapées 

 
Orientation 5 : Mettre en œuvre la politique de l’habitat, animer le PLH 

 
 - assurer le pilotage opérationnel du PLH 
 - observer, évaluer et animer la politique de l’habitat 

 
Il s’agit ici d’assurer la mise en œuvre et l’animation du PLH avec les communes 

et renforcer les synergies avec les partenaires locaux. 
Le programme d’actions répond de manière opérationnelle aux orientations 
stratégiques. 

Il est décliné en 21 actions : 
 

 
 
 



 

 
Par délibération n°2025/06-0093 en date du 24 juin 2025, Mont de Marsan 

Agglomération a arrêté le projet de PLH. Ce dernier est transmis à l’ensemble 
des communes membres de l’agglomération pour avis. 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.302-9 du Code de la Construction et 

de l’Habitation, les conseils municipaux des communes délibèrent notamment sur 
les moyens, relevant de leurs compétences respectives, à mettre en place dans 
le cadre du programme local de l’habitat. 

Faute de réponse dans un délai de deux mois, à compter de la transmission du 
projet arrêté, leurs avis est réputé favorable. 

 
 
 

 
 

 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles      
L.302-1 et suivants et R.302-1 et suivants, relatifs au Programme Local de 

l’Habitat (PLH), 
 

Vu la délibération n°2024/07-0139 du Conseil Communautaire du 11 juillet 2024 

engageant la procédure d’élaboration du 3ème Programme Local de l’Habitat de 
Mont de Marsan Agglomération sur les 18 communes de son territoire, 

 

Vu la délibération n°2025/06-0093 du Conseil Communautaire du 24 juin 2025 

arrêtant le projet du PLH, 

 

Considérant la transmission du projet de PLH par le Président de Mont de 
Marsan Agglomération, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, Adopté à l'unanimité,  

DECIDE DE, 
 

 

ARTICLE 1 – EMETTRE un avis favorable sur le projet de PLH arrêté par Mont 
de Marsan Agglomération, 

 

ARTICLE 2 – AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à intervenir 
à la signature de tous documents ou pièces se rapportant à l’exécution de la 
présente délibération. 

 

POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
CONSEIL MUNICIPAL. 

 

Charles DAYOT 
Maire de Mont de Marsan 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa publication, son affichage et de sa 
réception par le représentant de l’Etat dans le département ». 

Signé électroniquement par
charles DAYOT

Le 1 juillet 2025
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PRÉFET
DES LANDES
Ubertt
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Service construction et habitat

Affaire suivie par : Nathalie DUFAU
Adjointe à la cheffe de service
Tel : 05 58 51 32 94
Mél : ddtm-sch@iandes.KOUv.fr

Mont-de-Marsan, le ^ Q Q^] 2025

Monsieur le président,

Vous m'avez transmis le programme local de l'habitat (PLH) de Mont-de-Marsan
Agglomération, arrêté par délibération communautaire du 15 septembre 2025 et reçu en
prefecture le 6 octobre 2025.

Dans le cadre du délai de quatre mois dont dispose l'État pour donner son avis, un délai d'un
mois m'est attribué pour vous adresser une demande motivée de modifications (article L 302-
2 du code de la construction et de l'habitation - CCH).

En premier lieu, je vous rappelle que l'article 102 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative
à l'égalité et à la citoyenneté a modifié l'article L.302-1 du CCh-1 portant sur les PLH, afin de
renforcer leur volet foncier. Le décret n°2018-142 du 27 février 2018 a permis de préciser les
exigences de ce volet foncier : diagnostic comportant une analyse des marchés et de l'offre
foncière susceptible d'accueillir des logements, mise en place d'une stratégie foncière et d'un
dispositif d'observation foncière. Or le document que vous m'avez transmis ne comporte ni
analyse des marchés et de l'offre foncière, ni stratégie foncière. En tout état de cause, la fiche
action n°2 ne saurait être considérée comme répondant à ces obligations.

En second lieu, il m'est difficile déjuger de la répartition équilibrée et diversifiée de l'offre de
logements. En effet, l'article L302-1 du CCH détaille ce qui est attendu du programme
d'actions en termes de répartition territoriale :

« Le programme local de l'habitat comprend un programme d'actions détaillé par commune et,
/e cas échéant, par secteur géographique.

Le programme d'actions détaillé indique pour chaque commune ou secteur :
-/e nombre et les types de logements à réaliser ;
-/e nombre et les types de logements locatifs privés à mobiliser, dans le respect du IV de l'article
4 de la loi n° 90-449 du 37 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

Monsieur Charles DAYOT
Président de Mont-de-Marsan Agglomération
575, avenue du Maréchal Foch
40 000 MONT-DE-MARSAN

Direction départementale des territoires et de la mer des Landes
351 Boulevard Saint-Médard - BP369-40012 Mont-de-Marsan CEDEX
Tél.: 05 58 51 30 00
wwwJâncles£OUY,fr



-/es moyens, notamment fonciers, à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs et principes
fixés ;

-l'échéancier prévisionnel de réalisation de logements et du lancement d'opérations
d'aménagement de compétence communautaire ;
-/es orientations relatives à l'application des 2° et 4° de l'article L. 757-28 et du 4° de l'artide L.
151-41 du code de l'urbanisme. »

Or le programme d'actions de votre PLH traite de manière très insuffisante les éléments
attendus.

Aussi, en vue de votre passage en CRHHj'e vous incite d'une part à compléter le volet foncier,
d'autre part à décliner sous forme de fiches communales votre programme d'actions.

Mes services se tiennent à votre disposition pour toute précision complémentaire.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le président, l'expression de ma considération distinguée.

Lej^efftofLandèt

, CLAVREUL

^



République Française 

Département des Landes  

 

MONT DE MARSAN AGGLOMERATION 

 

Délibération du Conseil Communautaire 

du 13 novembre 2025 
 

N° DEL2025/11-0209 

 

L'an deux mille vingt-cinq le treize novembre à 18 heures, le Conseil 

Communautaire de Mont de Marsan Agglomération, dûment convoqué, s'est 
réuni en session ordinaire, au siège de Mont de Marsan Agglomération, sous la 
présidence de Charles DAYOT, Président. 

Date de la convocation : vendredi 07 novembre 2025 

Présents : 

Charles DAYOT (MONT DE MARSAN), Joël BONNET (SAINT PIERRE DU MONT), 
Frédéric CARRERE (CAMPAGNE), Marie-Christine HARAMBAT (MONT DE 

MARSAN), Philippe SAES (SAINT MARTIN D'ONEY), Véronique GLEYZE 
(POUYDESSEAUX), Bernard KRUZYNSKI (SAINT PIERRE DU MONT), Marie-
Christine BOURDIEU (MONT DE MARSAN), Farid HEBA (MONT DE MARSAN), 

Jean-Paul ALYRE (GELOUX), Delphine SALEMBIER (SAINT PIERRE DU MONT), 
Éliane DARTEYRON (MONT DE MARSAN), Jean Guy BACHE (BOUGUE), Emilie 

LABEYRIE (CAMPET ET LAMOLERE), Catherine BERGALET (GAILLERES), Claude 
COUMAT (LUCBARDEZ ET BARGUES), Michel GARCIA (SAINT-AVIT), Jean-Louis 
DARRIEUTORT (SAINT PERDON), Marc DE VALICOURT (LAGLORIEUSE), Mathieu 

ARA (MONT DE MARSAN), Marina BANCON (MONT DE MARSAN), Christophe 
HOURCADE (MONT DE MARSAN), Sandrine CASINI (SAINT PERDON), Benoît 

AUGUIN (MAZEROLLES), Janet DELETRE (BRETAGNE DE MARSAN), Pierre 
MERLET-BONNAN (MONT DE MARSAN), Hervé BAYARD (MONT DE MARSAN), 
Nathalie GASS (MONT DE MARSAN), Marie-Pierre GAZO (MONT DE MARSAN), 

Bruno ROUFFIAT (MONT DE MARSAN), Philippe DE MARNIX (MONT DE MARSAN), 
Chantal PLANCHENAULT (MONT DE MARSAN), Frédéric DUTIN (MONT DE 

MARSAN), Céline PIOT (MONT DE MARSAN), Alain BACHE (MONT DE MARSAN), 
Jean-Noël CAPDEVILLE (MONT DE MARSAN), Bruno MINDE (MONT DE MARSAN), 
Monia LABOULAIS (SAINT MARTIN D'ONEY), Jean-Marie BAYLE (SAINT PIERRE 

DU MONT), Patricia BEAUMONT (SAINT PIERRE DU MONT), Julien PARIS (SAINT 
PIERRE DU MONT) 

Excusés avec procuration :  
Pierre MALLET (BENQUET)  a donné pouvoir à Jean-Louis DARRIEUTORT, 
Nathalie BOIARDI (BOSTENS)  a donné pouvoir à Jean Guy BACHE, Jean-Jacques 

GOURDON (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Farid HEBA, Ghislaine LALLAU 
(SAINT PIERRE DU MONT)  a donné pouvoir à Bernard KRUZYNSKI, Danielle 

KUBLER (BENQUET)  a donné pouvoir à Marie-Pierre GAZO, Dominique TAUZIN 
(BRETAGNE DE MARSAN)  a donné pouvoir à Janet DELETRE, Geneviève 
DARRIEUSSECQ (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Mathieu ARA, Claudie 



BREQUE (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Charles DAYOT, Gilles CHAUVIN 
(MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Marie-Christine BOURDIEU, Pascale 

HAURIE (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Nathalie GASS, Catherine 
PICQUET (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Christophe HOURCADE, Jean-
Marie BATBY (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Chantal PLANCHENAULT, 

Françoise LATRABE (MONT DE MARSAN)  a donné pouvoir à Jean-Noël 
CAPDEVILLE, Marie DENYS BACHO (SAINT PIERRE DU MONT)  a donné pouvoir à 

Joël BONNET  

Absent :  
Denis CAPDEVIOLLE (UCHACQ ET PARENTIS) 

 
Secrétaire de séance : Marc DE VALICOURT 

 
 

Nombre de membres en 
exercice 

56 

Présents 41 

Pouvoirs 14 

Votants 55 

 

OBJET : REPONSE AU COURRIER DE L'ETAT RELATIF A UNE DEMANDE 
MOTIVEE DE MODIFICATIONS DU PLH (ARTICLE L.302-2 DU CODE DE LA 

CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION) 

 

Rapporteur : Charles DAYOT 
 

Suite à l’arrêt n°2 du PLH en date du 15 septembre 2025, l’Etat a adressé par 
courrier en date du 20 octobre 2025 une demande motivée de modifications 
conformément à l’article L.302-2 du code de la construction et de l’habitation.  

 
Ce courrier appelle, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, une 

délibération de la collectivité sur les suites à donner aux remarques formulées 
par l’Etat, conformément à l’article R.302-11 du Code de la construction. 
 

 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation notamment l’article L.302-2 

relatif au Programme Local de l’Habitat,  
 

Vu la délibération n°2025/09-0160 du 15 septembre 2025 relative à l’arrêt n°2 
du 3ème Plan Local de l’Habitat, 

 
Vu le courrier de Monsieur le Préfet en date du 20 octobre 2025 demandant les 

modifications suivantes :  
- Renforcer le volet foncier du PLH (analyse des marchés et de l’offre 

foncière susceptible d’accueillir des logements, mise en place d’une 

stratégie foncière et d’un dispositif d’observation foncière) conformément 
à l’article L.302-1 du CCH 

- Intégrer la déclinaison du programme d’actions par communes,  



 
Considérant que le PLH constitue un outil de planification et de mise en œuvre 

de la politique locale de l’habitat pour une durée de six ans, 

 

Considérant que le préfet en application de l’article L.302-2 du CCCH a adressé 
ses observations sur le projet arrêté du 3ème PLH le 20 octobre 2025 et a invité la 

collectivité à intégrer ses observations, 

 
Considérant la nécessité de prendre acte de ce courrier et de poursuivre la 

procédure d’adoption du PLH conformément aux dispositions réglementaires, 

 

Considérant que ces éléments ont été réalisés par le bureau d’études mais que 
leur transmission à l’agglomération a été omise,  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, Adopté à la majorité 

avec 54 voix pour et 1 voix contre (Mme Emilie LABEYRIE),  

DECIDE DE, 

 
Article 1 – PRENDRE acte du courrier de Monsieur le Préfet, 

 

Article 2 - DECIDER d’apporter les modifications demandées par les services de 
l’Etat avant approbation définitive du PLH, telles qu’annexées à la présente 

délibération, 
 
Article 3 – AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant à signer 

toute pièce ou tout document relatif à l’exécution de la présente délibération.  

 

POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE. 
 

 

Charles DAYOT 
Président de Mont de Marsan 

Agglomération 
 

 

 
« La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
administratif de Pau dans un délai de deux mois à compter de sa publication, son affichage et de sa 
réception par le représentant de l’Etat dans le département ». 

Signé électroniquement par
Charles DAYOT

Le 24 novembre 2025


